
 
 

Bilan de la rupture conventionnelle 
 

 

 

Données chiffrées1 

 

Le nombre de ruptures conventionnelles homologuées depuis l’entrée en vigueur du 

dispositif en 2008 est supérieur à 2 millions. 

 

 
2008 

(d’août à 

janvier) 
2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

2016 
(de janvier 

à août) 

Nombre  

de RC 

homologuées 
31 703 197 487 255 884 299 028 332 083 316 754 336 587 358 441 259 800 

 

Ainsi, le nombre de ruptures conventionnelles homologuées nous amène à penser que c’est 

un dispositif qui attire et fonctionne. 

 

En 2009, 9,2% des salariés se sont fait assister, pendant le ou les entretiens, contre 7,4% en 

2011 et 16% en 2012. En 2011, le refus d’homologation a été motivé dans 40% des cas par 

une indemnité de rupture inférieure à l’indemnité minimum et dans un peu plus de 25% par 

le non-respect du délai de rétractation de 15 jours.  

 

Sur l’année 2012 : 

- 13% avaient moins de 20 ans ;  

- 18% de 30 à 49 ans ; 

- 16% de 50 à 54 ans ; 

- 20% avaient 55 ans et plus dont 26% des 58-59 ans. 

 

Par ces chiffres, on voit bien que ce dispositif se substitue aux systèmes de pré-retraite 

puisqu’en 2012, 36% des signataires d’une convention de rupture sont âgés d’au moins 

50 ans. Pour l’heure, nous ne disposons d’aucune donnée faisant état du nombre de 

contentieux et de la nature de celui-ci. 

 

  

                                                             
1 « Les ruptures conventionnelles de 2008 à 2012 », Dares Analyses, mai 2013, n°031 ; « Les salariés ayant signé 

une rupture conventionnelle. Une pluralité de motifs conduit à la rupture de contrat », Dares Analyses, octobre 

2013, n°064 ; « Les ruptures conventionnelles en août 2016 » (données mensuelles), Dares, publié le 22 sept. 

2016. 
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Données Unedic 

 

Les ruptures conventionnelles ont très rapidement progressé pour trouver à partir de 2012 

leur rythme de croisière en termes d’entrée à l’assurance chômage (autour de 250 000 par 

an - Graphique 3). 

 

A première vue on pourrait penser qu’il y a un effet de substitution entre les ruptures 

conventionnelles et les licenciements économiques (graphique 3). Toutefois, si l’on croise les 

graphiques 2 et 3, on constate que si effet de substitution il y a, cette substitution s’est 

surtout produite entre, les ruptures conventionnelles et les démissions, et les licenciements 

pour motif personnel. Les licenciements économiques (à l’exception de 2009) sont assez 

stables. 

 

A ce stade, la difficulté est de décontextualiser les données par rapport à la crise de 2009. 

En d’autres termes, est-ce qu’il y aurait eu plus de licenciements économiques sans la 

rupture conventionnelle ? Oui certainement, mais personne ne sait dire combien ! Par 

ailleurs on constate que les employeurs se sont adaptés non pas avec les ruptures 

conventionnelles mais bien avec les contrats courts et très courts.  

 

Le profil des allocataires, suite à une rupture conventionnelle, est d’ailleurs assez parlant. 

Ces allocataires sont plus jeunes que ceux licenciés pour motif économique ou individuel, 

mais également plus formés et avec des rémunérations nettement supérieures aux autres. Il 

s’agit donc de personnes plutôt jeunes (< 45 ans) avec un niveau BAC + 3 voire + 5 et des 

rémunérations relativement élevées. Il existe un effet d’appel sur les 57 ans et plus, où l’on 

constate une surreprésentation. Mais cette remarque est vraie pour quasiment tous motifs 

d’entrée sauf contrats courts.  

 

Les ruptures conventionnelles représentent une dépense annuelle de près de 5 Milliards d’€ 

par an. Attention, il ne s’agit pas d’une nouvelle dépense, en effet, avant la rupture 

conventionnelle, les demandeurs d’emploi en question étaient indemnisés mais sous un 

autre motif d’entrée. 

 

Toutefois les allocataires issus des ruptures conventionnelles ne représentent que le 4ème 

motif d’entrée dans le régime d’assurance chômage. Les entrants sous ce motif sont donc 

des salariés avec une durée d’ancienneté, et donc d’indemnisation, plus longue mais 

également avec des rémunérations plus élevées. 
 

Les ruptures conventionnelles sont le troisième poste de « dépense » du régime 

d’assurance chômage. 

 

En milliards d’€ à fin 2015 
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En pourcentage 

 

 
 

 

En nombre d’entrées, les ruptures conventionnelles sont le quatrième motif 

 
 

 

Jurisprudence 

 

Parmi les arrêts rendus par la chambre sociale de la Cour de cassation sur la rupture 

conventionnelle, outre les précisions apportées par nombre d’entre eux, nous pouvons nous 

réjouir de la généralisation de la rupture conventionnelle, en ce qu’elle se substitue à la 

rupture amiable du code civil (Cass. soc., 15-10-2014, n°11-22251). En revanche, et c’est là 

que le bât blesse, il est important de relever que la volonté des partenaires sociaux a été 

bafouée à l’occasion, notamment, de  trois arrêts en date du 29 janvier 2014 (Cass. soc., 29-

1-2014, n°12-24539, n°12-25951, n°12-27594). 

 

En effet, les garanties de la liberté du consentement allouées par l’article 12 de l’ANI ont été 

réduites au rang de simples conditions de forme (délai de rétractation, l’information du 

salarié de la faculté qu’il a de prendre contact auprès du service public de l’emploi, le défaut 
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d’information du salarié, sur la possibilité qu’il a de se faire assister par un conseiller 

extérieur à l’entreprise). Or, ces garanties s’avéraient être, lors de la négociation de l’ANI, 

déterminantes de notre signature.  Qu’il s’agisse de garanties reprises ou non par la loi, les 

garanties de l’article 12 de l’ANI conditionnent la liberté du consentement et ne peuvent être 

appréhendées qu’en tant que garanties de fond.  

 

Pour cette raison, nous espérions qu’en cas de violation d’une de ces garanties, la rupture 

conventionnelle soit invalidée et qu’elle s’analyse alors en un licenciement sans cause réelle 

et sérieuse.A cette importante déconvenue, est venu s’ajouter le fait que la Cour de 

cassation (Cass. soc., 30-9-2014, n°13-16297) a permis qu’une rupture conventionnelle soit 

valablement conclue au cours de la période de suspension du contrat consécutive à un 

accident du travail ou à une maladie professionnelle ainsi que pendant le congé de maternité 

et les quatre semaines qui suivent (Cass. soc., 25-3-15, n°14-10149). 

 

Pourtant, si la mise en place de la rupture conventionnelle avait notamment pour objet de 

permettre d’échapper à l’alternative entre la démission et le licenciement, il va de soi qu’elle 

n’avait pas pour but de permettre à l’employeur de contourner le régime de protection 

applicable au salarié dont le contrat de travail est suspendu consécutivement à un accident 

du travail ou celui applicable au salarié en congé de maternité. 


